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Sauty, vice-président de ce
concours international bovin et
salon professionnel agrotechni-
que. Outre d’éventuels échanges
de coups, les organisateurs crai-
gnent surtout une vache prise de
panique ou, pire, un mouve-
ment de foule incontrôlé. La sé-
curité autour du ring a donc été
renforcée, ce qui a aussi un coût
pour Swiss Expo. «Environ
20 000 francs de plus que l’an
dernier. Le coût global de la sé-
curité atteint donc gentiment
près d’un dixième du budget de
la manifestation», calcule Marc-
Henri Sauty.

Mercredi soir, l’association
Pour l’Égalité Animale (PEA) a
toutefois communiqué qu’elle
miserait sur l’ironie cette année.
L’idée est «d’amener à un ques-
tionnement de nos pratiques et
de nos traditions engendrant
une injustice (…) envers les ani-
maux», précise le communiqué.

C’est donc avec des slogans
comme «Finir à l’abattoir, c’est
bonnard!» ou «Les femmes aux
fourneaux, les animaux aux fri-
gos!» que l’association compte
faire valoir ses convictions, lors
d’une manifestation annoncée
samedi à 14 h, devant l’entrée de
Swiss Expo. S.MR
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Viendront, viendront pas? À
combien? Et avec quelles inten-
tions? Même absents physique-
ment, les défenseurs de la cause
animale étaient présents dans
beaucoup de discussions mer-
credi matin lors des premières
heures de la 22e édition de Swiss
Expo, qui se déroule jusqu’à di-
manche au Palais de Beaulieu, à
Lausanne. Leur irruption sur le
ring, soit la zone de concours de
la manifestation, le dernier di-
manche de l’an passé, est en effet
restée dans les esprits: «Ils nous
ont surpris et on a mis 20 secon-
des pour les ficher dehors, iro-
nise un éleveur. Cette année, on
sera préparé: s’ils recommen-
cent, ça ira beaucoup plus vite.»

Pour les organisateurs, cette
éventualité est inenvisageable.
«Nous respectons les convic-
tions de chacun, mais nous de-
vons à tout prix éviter l’affronte-
ment», explique Marc-Henri

Lausanne
Cette année, les 
manifestants annoncent 
vouloir miser sur l’ironie. 
L’irruption de 2017 
sur le ring est restée 
dans les mémoires

L’ombre des antispécistes plane sur Swiss Expo

Lausanne
Nouvelle collision 
entre une voiture 
et le LEB
Un nouvel accident s’est 
produit sur l’avenue d’Echal-
lens, mercredi à 11 h 40. À 
hauteur du numéro 74, une 
automobiliste qui circulait en 
direction de Prilly a bifurqué 
sur la gauche et coupé la voie 
du Lausanne-Echallens-Ber-
cher (LEB), selon la police 
lausannoise. Une rame arrivait 
dans son dos et l’a percuté. À 
leur arrivée, les ambulanciers 
ont trouvé la conductrice 
choquée mais pas blessée. La 
circulation du LEB a été 
interrompue durant cin-
quante minutes. 
R.H.

Lausanne
Tester l’hypnose 
et la méditation 
en soirée
Le Musée de la main organise 
ce jeudi 11 janvier, de 19 h à 
minuit, une «Night hypnoti-
que». Au programme: de 
la méditation en pleine 
conscience et des séances 
d’hypnose. Le mentaliste Zack 
Alder se livrera aussi à 
«quelques expériences 
déroutantes permettant de 
voir les manifestations de 
votre inconscient à travers 
certains comportements», 
annonce le programme. DJ, 
bar. Entrée: 5 fr. Programme 
complet sur www.museedela-
main.ch. 
M.N.

Lausanne
Le Salon du 
mariage et des 
amoureux revient
La troisième édition du Salon 
du mariage et des amoureux 
se tiendra du 19 au 21 janvier, 
à Beaulieu. Mode, bijoux, 
musique, lune de miel… Près 
de 80 exposants sont annon-
cés, ainsi qu’une série 
d’animations, dont sept défilés 
de robes de mariée et de 
costumes. «Une opportunité, 
aussi, de trouver le lieu 
idyllique où organiser son 
mariage, ou bien encore 
de rencontrer des wedding 
planners», ajoutent les 
organisateurs, Mariage.ch et 
Grand Chelem Event. 
M.N.

«On ne peut actuellement pas 
faire de critique de la gestion fi-
nancière de Lausanne.» Nils So-
guel, vice-directeur de l’Institut 
des hautes études en administra-
tion (IDHEAP), a pourtant cher-
ché. Il dirige le comparatif des fi-
nances des cantons et des com-
munes.

L’étude, sortie fin décembre,
désigne cette année Lausanne – 
seule ville vaudoise à participer –
meilleure gestionnaire finan-
cière de Suisse. Le chef-lieu de-
vance de très peu Coire, puis Zu-
rich, Lucerne et Genève. «Ce ré-
sultat est agréable! Même si c’est 
une photo de la situation à un 
moment T. Et avant tout le travail
d’une équipe», dit la municipale 
des Finances lausannoises, Flo-
rence Germond.

Couverture des charges, de-
gré d’autofinancement, maîtrise 
des dépenses… Lausanne ob-
tient un score canon et ne 
compte que très peu de points 
faibles. Son effort d’investisse-
ment est jugé «en léger retrait». 
«Lausanne a comparativement 
investi récemment moins qu’au 
cours des vingt années précé-
dentes, observe Nils Soguel. 
Auparavant, les investissements 
étaient l’équivalent de 10% de ses
dépenses courantes. En 2016, on
tombe à un peu moins de 7%, 
c’est un peu faible.» La marque 
d’une volonté d’assainissement? 
«Il m’est difficile de le dire. Avec 
ses investissements conséquents

La police cantonale vaudoise a
appréhendé en juin dernier
trois jeunes hommes prévenus
pour une série de brigandages.
Les braquages – six au total – ont
eu lieu entre mars 2016 et juin
2017 dans quatre stations-ser-
vice différentes à Yverdon-les-
Bains. Les auteurs, armés, se
faisaient remettre le contenu de
la caisse avant de prendre la
fuite.

Au terme de leur enquête,
les inspecteurs de la région judi-
ciaire nord-vaudoise de la po-
lice de sûreté ont identifié deux
jeunes hommes, un Suisse et un

Yverdon-les-Bains
Mineurs au moment 
de leurs forfaits, les trois 
hommes ont participé à 
six braquages dans 
quatre stations-service 
entre mars 2016 
et juin 2017

Trois jeunes appréhendés 
pour des brigandages

Portugais. Tous deux avaient
17 ans au moment des faits et
sont domiciliés dans la région.
Les jeunes hommes se sont ser-
vis d’un revolver factice pour
perpétrer la plupart de leurs
forfaits et, à une occasion, d’un
couteau.

L’un des prévenus est impli-
qué dans cinq brigandages et le
second dans deux. Ils ont été
mis en détention provisoire
pour les besoins de l’enquête et
ont été relâchés depuis. Un troi-
sième comparse, d’origine por-
tugaise et âgé de 17 ans, pour-
rait également avoir facilité la
commission de l’un de ces for-
faits.

À noter qu’ils ont aussi été
dénoncés pour des infractions à
la loi sur les stupéfiants et pour
deux vols d’usage. Des procé-
dures sont actuellement instrui-
tes à leur encontre par le Tribu-
nal des mineurs. 
G.WY

«Ça fait partie du jeu»
U La cheffe du service des 
communes et du logement, 
Corinne Martin, ne voit pas 
d’un si mauvais œil la tendance 
à l’externalisation que 
choisissent certaines 
collectivités. Premièrement, 
parce que le droit en vigueur le 
leur permet. «Les communes 
savent ensuite très bien qu’une 
fois une société anonyme créée,
celle-ci obéit à d’autres règles 
de fonctionnement qui lui sont 
propres.» Un cas comme celui 
de la Fondation de Beaulieu est-
il donc une fatalité? «Je me dis 
en tout cas que cela fait partie 

du jeu de l’externalisation! Et 
on ne peut en réalité pas être 
certain que si le détail des 
comptes de Beaulieu avait été 
clairement indiqué dans les 
comptes de Lausanne, 
on aurait évité ce qui se passe 
actuellement.» Corinne Martin 
rappelle tout de même que 
Canton et communes mènent 
actuellement un grand travail 
pour adapter l’harmonisation 
comptable déjà en vigueur au 
niveau vaudois. Cette 
adaptation devrait encore 
préciser les contrôles 
nécessaires.

durant les années précédentes, 
Lausanne a certainement de 
bonnes infrastructures et peut se
le permettre.»

Florence Germond se défend
de vouloir faire des économies 
sur les investissements: «C’est 
vrai, il y a eu un petit creux en 
2016. Mais de très grands projets 
sont à venir. Sans compter que 
de gros investissements ne figu-
rent pas au budget parce qu’ils 
sont intercommunaux.»

Et la dette, qui s’élevait à
2 milliards en 2016? Ne devrait-

Cindy Mendicino

Lausanne et région

elle pas faire dégringoler la ville 
vers le bas du classement? «Lau-
sanne utilise 3 fr. 50 sur 
100 francs d’impôt collectés 
pour payer sa dette. C’est vrai, 
c’est encore beaucoup. Mais 
c’est un boulet du passé, pas un 
facteur d’évaluation de la gestion
actuelle», relativise Nils Soguel.

Nuages fiscaux
Le chercheur souligne d’ailleurs 
que Lausanne ne recourt actuel-
lement pas à l’emprunt pour fi-
nancer ses investissements. Un 
autre signal positif. «Mais il est 
clair que la dette accumulée fait 
supporter un risque à la ville en 
prévision de la remontée des 
taux d’intérêt. Et ils remonte-
ront, c’est sûr.» Autre facteur 
d’inquiétude, pour Florence 
Germond cette fois: la réforme 
de la fiscalité des entreprises, qui
représente «de gros nuages à no-
tre horizon».

La crise qui secoue Beaulieu,
avec une fraude potentielle à 
27 millions de francs et un conseil
de fondation qui contient trois 
membres de la Municipalité de 
Lausanne, n’est-elle pas le signe 
d’une gestion problématique de 

l’argent public? Nils Soguel s’in-
terdit de peindre le diable sur la 
muraille. «Le problème que vit 
Lausanne actuellement, c’est le 
problème de n’importe quelle 
ville demain.» Car Lausanne 
n’est pas la seule à avoir externa-
lisé certaines de ses activités. 
Loin de là. «Depuis les années 80,
les communes ont tendancielle-
ment visé la débudgétisation. La 
nouvelle gestion publique soute-
nait l’idée qu’il ne fallait plus que
les collectivités publiques fas-
sent, mais qu’elles fassent faire. 
Pour que des spécialistes s’en 
chargent, pour être plus à 
l’écoute du citoyen-client.»

Garder le contrôle
Il y a néanmoins des spécificités 
vaudoises. Le grand nombre de 
communes est un facteur de dé-
budgétisation. Car elle permet 
d’éviter des fusions. Dans un en-
vironnement qui se complexifie 
et dans un canton où le plafond 
d’endettement plane sur les fi-
nances, les collectivités multi-
plient les associations intercom-
munales, les SA, les fondations. 
«C’est bien, mais il faut veiller à 
garder un contrôle. Et c’est ce qui
fait parfois défaut, par exemple à
Beaulieu. Le manque de haute 
surveillance. Trop d’audits sont 
effectués sans qu’on connaisse 
leur qualité. Combien de rap-
ports d’audit commencent par 
expliquer que ce qui a été vérifié 
n’est que ce qui a été montré au 
contrôleur? Et dans tout orga-
nisme, il y a des gens plus ou 
moins loyaux et bienveillants…»

Le chercheur estime qu’un
contrôle plus serré et l’obligation
de devoir présenter dans les 
comptes une vision consolidée 
des engagements des communes
et un relevé des participations à 
des organismes externes et des 
garanties octroyées permettrait 
de mieux maîtriser les risques. 
Une réforme à venir de la loi sur 
les communes pourrait en être 
l’occasion.

Lausanne 1re de classe 
en gestion financière
Comparatif
L’IDHEAP place
la ville au 1er rang 
suisse, malgré
la fraude financière 
qui frappe
la Fondation
de Beaulieu

«Le problème 
que vit Lausanne 
actuellement 
avec Beaulieu, 
c’est le problème 
de n’importe quelle 
ville demain»

Nils 
Soguel
Vice-directeur
de l’IDHEAP

L’heure de la lecture, mercredi à Swiss Expo. EPA/SALVATORE DI NOLFI

PETA s’attaque à Aquatis
U L’association de défense des 
animaux PETA demande à 
Aquatis, l’aquarium-vivarium de 
Lausanne, de retirer le poisson 
de la carte de son restaurant 
Le Piranha. «Après avoir invité 
les gens à s’émerveiller devant 
ces animaux magnifiques et 
fascinants, il est étrange que 
votre café les encourage à leur 
planter une fourchette dedans. 
Servir du poisson dans un 
aquarium, c’est comme servir 

des nuggets de singe dans un 
zoo», écrit PETA dans sa lettre 
ouverte à Bernard Russi, PDG du 
groupe BOAS, actuellement à 
l’étranger. L’initiative émane de 
PETA Royaume-Uni, qui 
s’attaque pour la première fois à 
un aquarium suisse. Réponse de 
Quentin Delohen, directeur 
général d’Aquatis: «Chacun est 
libre de consommer ou non du 
poisson. On ne fait rien de mal.» 
M.N.

Votations
Les Vert’libéraux 
diront deux fois 
non le 4 mars
La section vaudoise des 
Vert’libéraux s’est déterminée 
sur les mots d’ordre pour les 
votations du 4 mars prochain, 
lors de son assemblée générale 
qui s’est tenue mardi. À une 
«très large majorité», les 
adhérents ont rejeté l’initiative 
populaire fédérale «No Billag», 
selon leur communiqué de 
presse. L’initiative cantonale 
«Pour le remboursement des 
frais dentaires» a connu le 
même sort. Enfin, c’est à 
l’unanimité que les Vert’libé-
raux ont soutenu l’arrêté 
fédéral sur le nouveau régime 
financier 2021. R.B.


